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a') Tout Etat contractant qui, conformément à l'article 24.2), maintient, s'il est
un Etat désigné, les effets prévus à l'article 11.3) même si le déposant ne remet pas
une copie de la demande internationale à l'expiration du délai applicable en vertu
de l'article 22 notifie ce fait au Bureau international.

b) Le Bureau international publie à bref délai dans la gazette toute notification
qu'il a reçue en vertu des alinéas a), a") ou a'«).

c) Si les exigences visées à l'alinéa a) sont ultérieurement modifiées, ces modifi-
cations doivent être notifiées par l'Etat contractant au Bureau international, qui pu-
blie à bref délai la notification dans la gazette. Si cette modification a pour effet
qu'une traduction est exigée dans une langue qui n'était pas prévue auparavant, ce
changement n'a d'effet qu'à l'égard des demandes internationales déposées plus de
deux mois après la publication de la notification dans la gazette. Sinon, la date
d'application de tout changement est déterminée par l'Etat contractant.

49.2 Langues
La langue dans laquelle une traduction peut être exigée doit être une langue of-

ficielle de l'office désigné. S'il y a plusieurs langues officielles, aucune traduction
ne peut être exigée si la demande internationale est rédigée dans l'une de ces lan-
gues. S'il y a plusieurs langues officielles et si une traduction doit être fournie, le
déposant peut choisir l'une quelconque de ces langues. Nonobstant les dispositions
du présent alinéa qui précèdent, s'il y a plusieurs langues officielles mais si la légis-
lation nationale prescrit l'utilisation de l'une de ces langues par les étrangers, une
traduction dans cette langue peut être exigée.

49.3 Déclarations selon l'article 19; indications selon la règle 13*.4

Aux fins de l'article 22 et de la présente règle, toute déclaration faite selon l'arti-
cle 19.1) et toute indication donnée selon la règle 13'.4 sont, sous réserve des rè-
gles 49.5.c) et h), considérées comme faisant partie de la demande internationale.

49.4 Utilisation d'un formulaire national
Aucun déposant n'est tenu d'utiliser un formulaire national lorsqu'il accomplit

les actes visés à l'article 22.

49.5 Contenu et conditions matérielles de la traduction

a) Aux fins de l'article 22, la traduction de la demande internationale porte sur
la description, les revendications, le texte éventuel des dessins et l'abrégé. En outre,
si l'office désigné l'exige, la traduction, sous réserve des alinéas b) et e),

i) porte sur la requête,
ii) porte, si les revendications ont été modifiées selon l'article 19, sur les re-

vendications telles que déposées et sur les revendications telles que modifiées, et

iii) est accompagnée d'une copie des dessins.

b) Tout office désigné exigeant la remise d'une traduction de la requête délivre
gratuitement aux déposants des exemplaires du formulaire de requête dans la lan-
gue de la traduction. La forme et le contenu du formulaire de requête dans la lan-


